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DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES C O M M U N E  D E  F O R S  
 
 

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 OCTOBRE 2014 

Date de la convocation : 16 octobre 2014 

Date d’affichage: 16 octobre 2014 

Nombre de membres en exercice : 19 

Nombre de votants : 16 

Nombre de procurations : 3 

L'an deux mille quatorze, le vingt-trois octobre, le conseil 

municipal de cette commune, dûment convoqué le seize 

octobre, s’est réuni en session ordinaire, au nombre 

prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, sous 

la présidence de Mme Dominique Pougnard, maire 

Présents : Dominique POUGNARD, Stéphanie DELGUTTE,  

Stéphane BONNIN, Catherine SAUVARD, Patrice BARBOT,  

Pascal AMICEL, Nadette PORCHER, Hervé SABOURIN,  

Sylvie DEPLANQUE, Christine FAZILLEAU, Emmanuel FAZILLEAU, 

Fabrice BRAULT, Coralie BABIN, Thierry GAUTREAU,  

Stéphanie BOUROLLEAU, Didier FRAIGNEAU,  

Secrétaire de séance : C.BAVEREL secrétaire de mairie 
Absents excusés :  Marc CHOLLET, Florence MARSAC,  

Anne-Sophie VALLET 

 

La séance est ouverte à 20 h 45. 
********* 

 

Pouvoirs 

Ont donné pouvoir pour les représenter à la présente séance du conseil municipal : 

- Mme Anne-Sophie Vallet à M. Didier Fraigneau 

- Mme Florence Marsac à Mme Catherine Sauvard 

- Monsieur Marc Chollet à Monsieur Stéphane Bonnin  

Les pouvoirs sont joints au présent procès-verbal des délibérations. 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

1. Adoption du procès-verbal de séance du 11 septembre 2014  

Le procès-verbal n’appelant aucune remarque des participants, il est adopté à l’unanimité. 

 

 

2. Avenant N° 1  au marché de travaux « programme de voirie 2014 » D/2014-084 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-084-DE l’acte :   

 

Lors du Conseil municipal du 19 juin 2014, les élus ont approuvé par délibérations n°2014/048 et 

2014/049 le choix de l'entreprise ROCHE TP pour réaliser les travaux du Programme d'aménagement 

de la voirie communale 2014. Ces travaux sont bientôt terminés. 

Du fait d'une augmentation des prestations correspondant à des travaux de voirie, de pluvial, 

de purges et d'aménagements supplémentaires comme décrit ci-après : 

• réalisation de purges supplémentaires en raison de l'état du support ; 

• mise en œuvre de quantités supplémentaires pour les revêtements monocouche pré-gravillonné et bicouche pré-
gravillonné 

il y a lieu de réaliser un avenant à ce marché.  

Le montant de ces travaux complémentaires s’élève à 14 755,40 € HT.  
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Le montant initial du marché « Programme d'aménagement de la voirie communale 2014 » 

concernant la tranche ferme, l’option n°1, les tranches conditionnelle n°1, conditionnelle n°2 et 

l’option n°4 est de 95 329,00 € HT. 
 

Dominique Pougnard présente les caractéristiques de l’avenant n°1 : 
 

DÉSIGNATION MONTANT EN € HT 

Montant du marché initial 95 329,00 € 

Travaux supplémentaires 14 755,40 € 

Montant du nouveau marché Programme 
d'aménagement de la voirie communale 2014  

110 084,40 € 

% d’évolution   + 15,48 % 

 

Madame le Maire propose donc aux membres du Conseil d’approuver l’avenant n°1 au marché de 

travaux, comme détaillé ci-dessus. 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code des Marchés Publics, 

Vu le marché de travaux passé avec l'entreprise ROCHE TP, validé en Conseil municipal par 

délibération n°2014-048 le 19 juin 2014, 

Vu la décision de notification à l’entreprise ROCHE TP pour les tranches de travaux d'un 

montant total de 95 329,00 € HT soit 114 394,80 € TTC, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

• d'approuver la modification des travaux et l’ajout de prestations supplémentaires, pour 

un montant total HT de 14.755,40 €, 

• d'autoriser Madame la Maire à signer l'avenant n°1 au marché de travaux et toutes pièces 

s’y rapportant. 
 

 

 

3. 
Décision modificative n° 2-2014 : Virement de crédits de l’opération 

218 « extension des réseaux » vers l’opération 214 « travaux de voirie » 
D/2014-085 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-085-DE  

Mme Dominique Pougnard rappelle la conclusion d’un avenant au marché « Programme 

d'aménagement de la voirie communale 2014 » (cf. délibération précédente D/2014-084) en raison 

de travaux supplémentaires. 

Afin de créditer en conséquence l’opération 214 « Travaux de voirie », elle demande aux 

participants de procéder à la décision modificative suivante :  

 

DM N°2/2014 -  Virement de crédits à l’opération 214  

CRÉDITS  
A OUVRIR 

chapitre compte Opération nature montant 

23 2315 214 Travaux de voirie + 5.000 € 

CRÉDITS  
A RÉDUIRE 

chapitre compte Opération nature montant 

21 21534 218 R®seaux dô®lectrification - 5.000 € 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal accepte la décision modificative 

précitée. 
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4. 
Charges locatives des logements communaux : revalorisation du 

montant de l’acompte provisionnel 
D/2014-086 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-086-DE  

 

Madame le Maire expose à l’assemblée que la municipalité dispose de logements locatifs situés 

dans l’ancien presbytère. Un acompte provisionnel sur les charges locatives est perçu chaque mois, 

avec le loyer. Le montant de ces charges est calculé sur les dépenses suivantes : 

Extrait du Décret n°87-713 du 26 août 1987 fixant la liste des charges récupérables 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour les logements concernés, les charges d’électricité des parties communes et la redevance des 

ordures ménagères sur l’année écoulée sont les suivantes : 
 

Charges d'électricité des parties communes (sur un an)  Redevance ordures ménagères 2014 

début période fin période Prix TTC  26A - appart 1 111,00 €  

02/08/2013 26/11/2013 58,74  26B - appart 2 118,00 €  

26/11/2013 28/03/2014 60,06 €  26C - appart 3 104,00 €  

28/03/2014 29/07/2014 62,64 €    

Total 2013-2014  181,44 €    

Par locataire (181,44 : 3) 60,48 €   

 

Cet acompte mensuel n’ayant pas été revalorisé depuis plusieurs années, Mme le maire 

propose d’en fixer les montants par logement comme suit : 
 

Logement O.M  électricité Montant annuel Acompte mensuel 

26A - appart 1 111,00 €  60,48 € 171,48 € 14,29 € 

26B - appart 2 118,00 €  60,48 € 178,48 € 14,87 € 

26C - appart 3 104,00 €  60,48 € 164,48 € 13,71 € 

 

M. Patrice Barbot, personnellement concerné par le sujet, sort de la salle du conseil. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité moins une voix, le conseil municipal décide : 

• de fixer le montant de la provision mensuelle, par logement, aux sommes ci-dessus 

énoncées 

• d’appliquer cette augmentation de la provision à partir du 1er janvier 2015 

• d’autoriser Mme le maire à signer l’avenant au bail qui sera établi pour chaque logement  

• d’effectuer une régularisation fin 2015 en comparant le total des provisions versées par 

les locataires avec les dépenses effectives engagées par pendant l'année. 

 

Parties communes intérieures  
Les dépenses restant à la charge du locataire dans les parties communes de 
l'immeuble concernent notamment celles relatives : 

¶ à l'électricité, 

¶ aux frais de personnel d'entretien. 

¶ … 
Taxes et redevances  
Les dépenses restant à la charge du locataire concernent notamment : 

¶ la taxe ou redevance d'enlèvement des ordures ménagères, 

¶ la taxe de balayage, 

¶ la redevance assainissement. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;?cidTexte=LEGITEXT000006066149&dateTexte=vig
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6. Indemnités de régisseur pour l’année 2014 D/2014-087 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-087-DE  

 

Madame le maire explique que les taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux 

régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes des organismes publics sont fixés, compte tenu de 

l’importance des fonds maniés, d’après un barème préétabli. En conséquence, les indemnités dues aux 

agents en charge des régies municipales seraient les suivantes : 

- 112 ú pour la régie de recettes de la salle polyvalente, 

- 112 ú pour la régie d’avances des activités du CEL, 

- 112 ú pour la régie de recettes de l’Espace Jeunes 

- 71 ú pour la régie de recettes de la bibliothèque  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal valide le montant des indemnités de 

régisseur pour l’année 2014. 

Dominique Pougnard précise que l’indemnité de régisseur de la bibliothèque est inférieure car les fonds 

maniés sont moins importants. Elle propose cependant de la porter au même montant que les autres 

indemnités, en 2015, si la saison culturelle est mise en place. 
 

 

7. Modification simplifiée du POS : engagement de la procédure D/2014-088 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-088-DE  

Vu la délibération D/2014-059 en date du 3 juillet 2014, par laquelle le conseil municipal a décidé 

d’engager une procédure de modification simplifiée du POS, conformément aux dispositions des 

articles L 123-13, R 123-20-1 et R 123-20-2 du Code de l’Urbanisme et de fixer les modalités de 

concertation prévues par l'article L. 300-2 du Code de l'urbanisme. 

Vu que, conformément aux articles L.123-13-1, L.123-13-2 et L.300-2 du code l’urbanisme et afin 

d’associer et engager une concertation avec toutes les personnes concernées, il est nécessaire 

d’accomplir les modalités suivantes : 

► Notification du projet de modification aux personnes publiques associées  

- Préfet 

- Présidents du Conseil régional et Conseil général 

- Présidents de la Chambre de commerce et d’industrie, de la Chambre des métiers et de la Chambre d’agriculture 
des Deux-Sèvres 

- Maires des communes limitrophes : Saint Martin de Bernegoue, Marigny, Aiffres, Juscorps, Saint-Symphorien et 
Granzay-Gript 

- Etablissements publics de coopération intercommunale concernés 

► Arrêté du Maire soumettant à enquête publique la modification du Plan d’Occupation du Sol  

► Information dans la presse locale et sur le site internet de la commune ainsi qu’un affichage en mairie :  
15 jours et 8 jours avant le déroulement de l’enquête 

► Mise en place d’une enquête publique d’un mois minimum, dont le dossier sera tenu à disposition du public en 
mairie ainsi qu’un registre pour recueillir les avis après désignation du commissaire enquêteur par le Tribunal 
Administratif. 

► Sollicitation d’une dotation de l’État, pour les dépenses liées à la modification simplifiée du POS, conformément 
à l’article L121-7 du Code de l’Urbanisme ; 

Considérant que l’opération poursuit un objectif d’intérêt général ; 

Considérant que cette modification simplifiée n’est pas de nature à remettre en cause les intentions et 
objectifs affichés dans le POS, et en particulier, ne modifie pas les grands équilibres du territoire 
communal, notamment celui entre les zones naturelles et les zones d'urbanisation ; 

Considérant que le principe de gestion économique des sols n'est pas remis en cause et qu’il n'est porté 
atteinte ni à l'agriculture, ni à l'intérêt des sites et des paysages ; 

Considérant la nécessité de saisir le Tribunal Administratif de Poitiers pour nommer un commissaire 
enquêteur, 



Commune de Fors  
Registre des délibérations du conseil municipal feuillet N° 

Séance du conseil municipal du 23 octobre 2014  page 5/19 

 
Après avoir entendu l’exposé du maire, et en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

1. d’autoriser Mme le Maire à prendre toutes les décisions relatives à la mise en œuvre de la 

concertation  et à signer tout document le permettant ; 

2. d’autoriser Mme le Maire à demander au Président du Tribunal Administratif de Poitiers la 

désignation d’un commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique relative à la révision 

simplifiée du POS ; 

3. d’ouvrir, après accomplissement de toutes les formalités préalables, une enquête publique d’une 

durée minimum de 31 jours consécutifs pour assurer la concertation des personnes associées. 

 

Il est précisé que cette modification simplifiée concerne uniquement la taille des parcelles, à savoir la 

possibilité de viabiliser des terrains d’une surface inférieure à 800 m² et ce exclusivement en zone Nah 

(lotissements). 
 

 

 

8. Modification simplifiée du POS : choix du bureau d’études D/2014-089 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-089-DE  

Vu la délibération D/2014-059 en date du 3 juillet 2014, par laquelle le conseil municipal a décidé 

d’engager une procédure de modification simplifiée du POS, conformément aux dispositions des articles 

L 123-13, R 123-20-1 et R 123-20-2 du Code de l’Urbanisme et de fixer les modalités de concertation 

prévues par l'article L. 300-2 du Code de l'urbanisme ; 

Vu la délibération D/2014-088 en date du 23 octobre 2014, par laquelle le conseil municipal a décidé de 

procéder à l’accomplissement des démarches conduisant à l’ouverture d’une enquête publique et à la 

mise en œuvre de la concertation ; 

Considérant que, pour ce faire, il est nécessaire de procéder au choix du bureau d’étude qui élaborera 

le rapport de présentation du projet de modification ; 

Considérant que Mme Eve LAGLEYZE, urbaniste environnementaliste, a élaboré en 2002 le POS de 

la commune ; 

Considérant la proposition de Mme Eve Lagleyze, se décomposant en 2 volets :  

1. Technique : Présentation de la méthodologie et de l’échéancier à suivre pour établir le rapport qui sera soumis 
à l’enquête publique.  

2. Financier : Note d’honoraires pour la réalisation du dossier de révision du Plan d’Occupation du Sol s’élevant 
à 1 600 € HT, soit 1 920 € TTC. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide :  

-  de valider le choix du bureau d’études Eve Lagleyze pour la réalisation du dossier de révision du 

Plan d’Occupation des sols ; 

-  d’accepter le montant des honoraires, soit 1 600.00€ HT  
 

 

 

9. 
Conclusion d’emprunts pour le financement des salles 

multifonctions : choix de l’organisme financier 
D/2014-090 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 27/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-090-DE  

1) Financement des travaux 

Catherine Sauvard informe l’assemblée qu’une consultation auprès de quatre organismes bancaires a 

été effectuée : Caisse d’Epargne, Caisse des dépôts et consignations, Crédit Agricole, Crédit Mutuel.  

La consultation portait sur un emprunt de 332.000 €, à taux fixe et échéances constantes, sur 18 

ou 20 ans, remboursement trimestriel ou annuel.  

La Caisse des dépôts et consignations n’a pas présenté d’offre car elle proposait des prêts 

uniquement à taux révisable ; les trois autres organismes ont présenté une offre. 
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Mme Sauvard présente le tableau comparatif des propositions : 
 

Sur 20 ans CREDIT AGRICOLE CAISSE D'EPARGNE CREDIT MUTUEL 

Remboursement Taux Coût global Taux Coût global Taux Coût global 

Trimestriel 3,15 % 448 963,20 € 3,08 % 446 135,20 €€ 2,96 % 441 104,00 € 

Annuel 3,42 % 464 040,00 €€ 3,11 % 451 075,40 €€ 3,01 % 446 725,00 € 

Frais dossier  498,23 €  335,00 €  664,00 € 

TOTAL  449 461,43 €  446 470,20 €  441 768,00 € 

 

Sur 18 ans CREDIT AGRICOLE CAISSE D'EPARGNE CREDIT MUTUEL 

Remboursement Taux Coût global Taux Coût global Taux Coût global 

Trimestriel 2,79 % 423 445,68 € 2,90 % 427 532,40 € 2,87 % 426 270,24 € 

Annuel 3,4 2% 450 293,40 € 3,02 % 435 446,64 € 2,92 % 431 573,58 € 

Frais dossier  398,40 €  335,00 €  664,00 € 

TOTAL  423 844,08 €  427 867,40 €  426 934,24 € 

La Commission Finances propose au conseil municipal de retenir l’offre sur 18 ans du Crédit 

Agricole, présentée ci-dessus, qui est financièrement la plus avantageuse. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

¶ De retenir l’offre du Crédit Agricole et de conclure un emprunt aux conditions suivantes : 

- montant  ............................................. 332.000 € 
- durée.................................................. 18 ans 
- taux fixe ............................................. 2,79 % 
- remboursement .................................. trimestriel 
- échéances  ........................................ constantes 
- frais de dossier .................................. 398,40 € 

¶ D’autoriser Mme le maire à signer les contrats de prêts et tout document s’y rapportant. 

 

2) Prêt relais (avance de trésorerie) 

Puis Mme Sauvard expose qu’il est nécessaire de conclure également un « prêt relais », d’un 

montant de 312 209,00 €, qui ne sera débloqué que si nécessaire et remboursé par le FCTVA (fonds 

de compensation de la TVA) et par les subventions attendues. Elle soumet aux membres du conseil la 

proposition du Crédit Agricole : 
 

Montant  Durée  Taux Remboursement Éch. constante Coût Global Frais 

312 209,00 € 24 mois 2,17% Trimestriel 1 693,73 € 327 070,12 € 374,65 € 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide : 

¶ D’accepter l’offre du Crédit Agricole et de conclure un emprunt aux conditions suivantes : 

- montant  ............................................. 312 209,00 € 
- durée.................................................. 24 mois 
- taux fixe ............................................. 2,17 % 
- remboursement .................................. trimestriel 
- échéances  ........................................ constantes 
- frais de dossier .................................. 374,65  € 

¶ D’autoriser Mme le maire à signer les contrats de prêts et tout document s’y rapportant. 

A noter : Stéphane Bonnin informe l’assemblée que les travaux commencent semaine 44 et devraient 

être terminés au plus tard fin juin 2015. 
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9. Subvention exceptionnelle à l’association Fors Passion D/2014-091 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-091-DE  

Dominique Pougnard rappelle la création de la nouvelle association Fors Passion (cf. conseil du  

11 septembre) dont l’objet est de contribuer à « Préserver et améliorer le cadre de vie des Forsitains en 

mettant en valeur leur patrimoine mobilier et immobilier par des actions de promotion du village ; 

l’objectif est de promouvoir des activités conjuguant le patrimoine, l’environnement et la solidarité par 

des actions concrètes. » 

Afin d’aider au démarrage de l’association et à la réalisation de leur premier projet, elle propose de leur 

verser une subvention exceptionnelle d’un montant de 250 € 

Après délibération, à l’unanimité, le conseil municipal décide de verser une subvention 

exceptionnelle de 250 € à cette association. 
 
 

 

10. Syndicat de communes Plaine de Courance : création et adhésion D/2014-092 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-092-DE  

 

Préambule 

Lors du Conseil communautaire du 20 octobre dernier la CAN a décidé du retour de certaines 

compétences de la CAN vers les communes de l’ex Communauté de communes Plaine de Courance. 

Dans ce cadre, Stéphanie Delgutte, conseillère communautaire siégeant à la CAN, expose le 

positionnement adopté et fait lecture du texte qu’elle a énoncé en préambule à ce vote.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Mme Pougnard souligne que ce regroupement des communes de la CCPC en un nouveau syndicat 

constitue un retour en arrière par rapport aux évolutions attendues au début de l’année 2014.  

La position de la municipalité exprimée par Stéphanie Delgutte est complétée par le fait que la commune 

de Fors a toujours été favorable à la mutualisation des moyens. Cependant, le retour des compétences à 

la commune, et la charge financière qui en découle, ne permettent pas à la municipalité d’y faire face 

seule. C’est pourquoi la délibération qui soumet au vote de la municipalité la création et l’adhésion au 

Syndicat de communes Plaine de Courance, doit bien évidemment être prise. Elle le sera dans l’intérêt 

de nos administrés et de la commune.  

Elle précise par ailleurs qu’il est nécessaire d’informer les Forsitains que la commune ne sort pas 

de la CAN.  
  

A Fors, depuis le début de la réforme, nous avons souhaité nous rapprocher de la CAN.  

Dans les différentes réunions préparatoires, on nous a toujours laissé entendre qu’aucune compétence ne 
retournerait aux communes. A l’époque, un projet de charte nous avait été distribué qui spécifiait « ils s’accordent 
uniquement sur le fait que les compétences jusqu’alors exercées au plan intercommunal ne peut redevenir 
d’exercice municipal, sauf accord des communes concernées ». 

Dans l’ex CCPC, je sais que si nous avons pu développer la compétence Familles (1) c’était en grande partie 
grâce à celle du Développement économique. Aujourd’hui, nous allons voter le retour de cette compétence dans 
les communes mais sans le développement économique. 

Demain, il faudra expliquer aux Forsitains que nous avons dû récupérer la compétence Familles car – 
financièrement – la CAN ne pouvait l’étendre à toutes les communes de son territoire. Cela peut s’entendre ; 
mais comment leur expliquer que, pourtant, ils vont payer un peu plus d’impôts car les abattements sont moins 
avantageux sur ce territoire ;  qu’ils n’auront vraisemblablement pas – ou en tout cas pas tout de suite – accès 
aux transports car le budget est en grande difficulté et que, pour l’assainissement, nous devrons rester encore 
quelques années en assainissement individuel. 

Même si nous allons, dès demain, travailler en bonne intelligence avec nos collègues du territoire de Plaine de 
Courance pour qu’un service de qualité perdure, je regrette que nous n’ayons pas continué à exercer cette 
compétence au sein de la communauté d’agglomération du Niortais, de façon territorialisée puisqu’apparemment 
la loi nous le permettait. 

C’est pour toutes ces raisons que je voterai contre cette délibération. 

(1) Voir  page suivante « actions en faveur du développement des services » 
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Un questionnement demeure : la création d’une nouvelle structure, avec à la clef des contributions 

financières nouvelles à court ou moyen terme, ne risque-t-elle pas de tendre vers une agglomération à 

deux vitesses ? 

 

Délibération 

Par arrêté en date du 29 mai 2013, le Préfet des Deux-Sèvres a décidé de la fusion de la Communauté 

de Communes Plaine de Courance et de la Communauté d’Agglomération de Niort et son extension à 

la commune de Germond Rouvre. 

Il en a résulté la création, à compter du 1er janvier 2014, d’un nouvel établissement public de coopération 

intercommunale : la Communauté d’Agglomération du Niortais.  

En application de l’article 60-III de la loi du 16 décembre 2010, il est prévu que la nouvelle communauté 

issue de la fusion exerce, dès le 1er janvier 2014, l’intégralité des compétences exercées par les EPCI 

fusionnés sur leur territoire respectif. 

En l’espèce, les compétences exercées par la Communauté d’Agglomération du Niortais telles que 

précisées dans l’article 3 de l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 sont un « agrégat » des différentes 

compétences exercées par chacun des EPCI existants et peuvent donner lieu selon leur nature à un 

exercice « territorialisé ». 

En application du paragraphe 3 de l’article L-5211.41.3 du CGCT certaines compétences peuvent être 

restituées par le nouvel EPCI à ses communes membres dans un délai de 3 mois ou 2 ans, selon les 

dispositions propres à chaque catégorie, selon qu’il s’agisse de compétences optionnelles ou de 
compétences facultatives. 

Considérant que la Communauté d’Agglomération du Niortais exerce pour l’ensemble de ses 

communes membres les grandes compétences structurantes et notamment :  

¶ le développement économique,  

¶ l’aménagement de l’espace communautaire,  

¶ l’équilibre social de l’habitat et la politique de la ville,  

¶ l’assainissement collectif et non collectif,  

¶ la collecte et le traitement des déchets,  

par délibération en date du 20 octobre 2014, par 61 voix pour, 14 voix contre et 6 abstentions le 

conseil de la Communauté d’Agglomération du Niortais a décidé : 

1/ De restituer aux communes de Beauvoir sur Niort, Belleville, Boisserolles, Brûlain, Fors, La Foye 

Monjault, Granzay-Gript, Juscorps, Marigny, Prahecq, Prissé la Charrière, St Etienne la Cigogne, St 

Martin de Bernegoue, St Romans des Champs et St Symphorien, les compétences facultatives 

suivantes : 

¶ Actions en faveur du développement des services et de leur coordination (compétence Familles) : 

- Mise à disposition dans les écoles primaires et maternelles de personnels pour l’entretien des locaux (nettoyage) 
et l’accompagnement à l’encadrement des élèves 

- Actions et participations auprès des acteurs publics et privés intervenant dans le domaine de l’insertion des jeunes 
et des adultes 

- Portage de repas à domicile 

- Actions en faveur de la petite enfance : contrat enfance, halte garderies, crèches et relais maternels 

- Centre de loisirs sans hébergement (CLSH) concernant les enfants de 3 à 12 ans  

- Gestion et organisation secondaire du service de transport desservant à titre principal les établissements scolaires 
(STAPS) 

- Mise à disposition de matériels pour les manifestations sportives et culturelles et le décompactage des terrains de 
sport 

- Développement des NTIC et accès aux ressources informatiques logicielles et multimédias intéressant l’ensemble 
des communes membres 

- Participation aux actions culturelles et sportives des collèges de Frontenay Rohan Rohan et Prahecq. 

Cette restitution pouvant être partielle, la compétence « Centres Locaux d’Information et de Coordination 

Gérontologique » est conservée par la Communauté d’Agglomération du Niortais. 
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¶ Actions en faveur de la coopération Internationale  

- Les participations aux actions de coopération avec Térespol (Pologne). 

 
2/ De restituer aux communes de Beauvoir sur Niort, Belleville, Boisserolles, Brûlain, Fors, La Foye 

Monjault, Granzay-Gript, Juscorps, Marigny, Prahecq, Prissé la Charrière, St Etienne la Cigogne, St 

Martin de Bernegoue, St Romans des Champs et St Symphorien en tant que compétences facultatives, 

les compétences obligatoires et optionnelles suivantes : 

¶ Défense Incendie 

¶ Emboisement, bois en plein et linéaire hors zones bâties 

 

Madame le Maire rappelle qu’historiquement, au-delà de l’exercice de la compétence économique, la 

Communauté de Communes Plaine de Courance s’était constituée autour d’un projet commun de 

développement visant à créer entre ses communes membres un espace de solidarité. 

Cette démarche s’est notamment concrétisée avec la mise en œuvre progressive au niveau 

intercommunal de compétences comme la défense incendie et par la suite, le développement d’une 

politique familiale : petite enfance et de l’enfance jeunesse notamment. 

Le rayonnement et le développement de ces compétences n’a été possible que par la mutualisation des 

moyens (humains, matériels et financiers…) nécessaires à leur exercice. 

Afin de recréer les conditions d’un exercice solidaire et mutualisé des compétences restituées tout 

en renforçant l’efficacité de leur mise en œuvre avec un souci d’économie d’échelle, Madame le 

Maire propose aux membres du conseil : 

1) La création d’un syndicat de communes 

2) D’approuver le projet de statuts du futur syndicat de communes : le Syndicat de Communes 

Plaine de Courance 

3) L’adhésion de la commune au futur syndicat de communes créé pour l’exercice des 

compétences suivantes, visées au projet de statuts du syndicat : 

¶ Actions en faveur de la petite enfance : contrat enfance, haltes garderies, crèches et relais maternels 

¶ Accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) concernant les enfants de 3 à 12 ans, 

¶ Dans les écoles maternelles et primaires, personnel chargé de l’entretien des locaux et de l’accompagnement 
à l’encadrement des élèves, 

¶ Mise à disposition de matériel pour les manifestations sportives et culturelles, 

¶ Décompactage des terrains de sport, 

¶ Informatique dans les écoles (hors câblage lié aux bâtiments), 

¶ Portage de repas à domicile : fourniture et livraison à domicile de repas à destination des publics fragiles 
(personnes âgées ou personnes empêchées) 

¶ Défense incendie. 

- Création, aménagement et gestion des points d’eau nécessaires à l’alimentation en eau des moyens des services 
d’incendie et de secours ; 

- Réalisation et financement des études et missions relatives à la défense incendie ; 

- Financement des charges de fonctionnement et d’investissement des centres de premières interventions ; 

- Financement des charges liées au fonctionnement et à l’acquisition des moyens matériels nécessaires à la défense 
incendie à l’exclusion de ceux pris en charge par le SDIS 79. 

Le contingent incendie destiné au financement du SDIS 79 relèvera de la compétence des communes. 
 

Après délibération, à l’unanimité, le conseil municipal adopte les propositions ci-dessus. 
 

A noter : Un conseil municipal devra se tenir avant le 28 novembre. En effet, la Commission locale 

d’évaluation des charges de la CAN se réunit le 3 novembre prochain, pour évaluer les compensations 

financières des transferts de charges relatifs à ce retour de compétences. Les conseils municipaux des 

communes concernées doivent approuver le travail de la commission avant la réunion du  conseil 

communautaire du 15 décembre 2014. 
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11. 
Syndicat de communes Plaine de Courance :  

désignation des représentants 
D/2014-093 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-093-DE  

 

Madame le Maire, dans le prolongement de la décision de création et d’adhésion de la commune de 

Fors au Syndicat de Communes Plaine de Courance, propose - conformément au projet de statuts -

de désigner les représentants titulaire(s) et suppléant(s) de la commune auprès de ce futur syndicat. 

Après délibération, le conseil municipal désigne : 

o Représentants titulaires : Mme Dominique Pougnard et Mme Stéphanie Delgutte 

o Représentants suppléants : M. Stéphane Bonnin et M. Fabrice Brault 
 

 

 

 

Annexe aux délibérations 2014-092 & 93 :  
PROJET DE STATUTS du Syndicat de Communes Plaine de Courance  

Article 1 : En application des articles L 5211-1 à L 5211-58 du CGCT et L 5212-1 à L 5212-34 du CGCT, Il est 
créé entre les communes de :  

Beauvoir sur Niort, Belleville, Boisserolles, Brûlain, Fors, Granzay-Gript, Juscorps, La Foye Monjault, Marigny, 
Prahecq, Prissé la charrière, Saint Etienne la cigogne, Saint Martin de Bernegoue, Saint Romans des Champs, 
Saint Symphorien 

un syndicat qui prend la dénomination de  « Syndicat de Communes Plaine de Courance ». 
 

Article 2 : Le syndicat a pour objet d’associer les communes précitées au sein d’un espace de solidarité. 

A ce titre, il exerce de plein droit au lieu et places des communes membres les compétences obligatoires 
suivantes : 

- Actions en faveur de la petite enfance : contrat enfance, haltes garderies, crèches et relais maternels, 

- Accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) concernant les enfants de 3 à 12 ans, 

- Dans les écoles maternelles et primaires, personnel chargé de l’entretien des locaux (ménage) et de 
l’accompagnement à l’encadrement des élèves, 

- Mise à disposition de matériel pour les manifestations sportives et culturelles, 

- Décompactage des terrains de sport, 

- Informatique dans les écoles (hors câblage lié aux bâtiments), 

- Portage de repas à domicile : Fourniture et livraison à domicile de repas à destination des publics fragiles 
(personnes âgées ou personnes empêchées) 

- Défense incendie. 

¶ Création, aménagement et gestion des points d’eau nécessaires à l’alimentation en eau des moyens des 
services d’incendie et de secours ; 

¶ Réalisation et financement des études et missions relatives à la défense incendie ; 

¶ Financement des charges de fonctionnement et d’investissement des centres de premières interventions 
; 

¶ Financement des charges liées au fonctionnement et à l’acquisition des moyens matériels nécessaires à 
la défense incendie à l’exclusion de ceux pris en charge par le SDIS 79. 

Le contingent incendie destiné au financement du SDIS 79 relèvera de la compétence des communes. 
 

Article 3 : Le siège du syndicat est fixé : 13 allée du champ de foire 79230 PRAHECQ. 
 

Article 4 : Le syndicat est créé pour une durée illimitée. 
 

Article 5 : Chaque commune est représentée au Comité Syndical organe délibérant du syndicat. 
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Article 6 : Chaque commune désigne ses délégués titulaires et suppléants selon la composition et la 
répartition suivante : 
 

Beauvoir sur Niort : ............... 2  titulaires et 2 suppléants Marigny : ............................... 1 titulaire et 1 suppléant 
Belleville :  ............................ 1 titulaire et 1 suppléant Prahecq :  .............................. 2 titulaires et 2 suppléants 
Boisserolles : ........................ 1 titulaire et 1 suppléant Prissé la charrière : ............... 1 titulaire et 1 suppléant 
Brûlain : ................................ 1  titulaire et 1 suppléant Saint Etienne la Cigogne :..... 1 titulaire et 1 suppléant 
Fors : .................................... 2 titulaires et  2 suppléants St Martin de Bernegoue : ...... 1 titulaire et 1 suppléant 
Granzay-Gript : ..................... 1 titulaire et 1 suppléant St Romans des Champs : ..... 1 titulaire et 1 suppléant 
Juscorps : ............................. 1 titulaire et 1 suppléant Saint Symphorien : ................ 2 titulaires et 2  suppléants 
La Foye Monjault : ................ 1 titulaire et 1 suppléant  

 

Article 7 : Le bureau est composé d’un président et 3 (4) vices présidents. 
 
Article 8 : Les modifications statutaires sont régies par les dispositions des articles L 5211-17 à L 5211-20-
1 du CGCT. 
 
Article 9 : Les ressources du syndicat sont constituées par : 

- Les contributions des communes membres, 

- Le revenu des biens meubles ou immeubles du syndicat, 

- Les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des organismes privés, des associations, des 
particuliers, en échange d’un service rendu ou d’un dispositif contractuel (CAF, MSA…), 

- Les subventions de l’Etat, de la Région, du Département et des Communes, 

- Les produits des dons et legs, 

- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, 

- Le produit des emprunts. 

 

Article 10 : La contribution des communes membres est obligatoire pendant la durée du syndicat. 
 
Article 11 : Les contributions des communes, nécessaires pour l’exercice par le syndicat des compétences 
transférées tant pour ce qui concerne le fonctionnement que l’investissement, sont fixées comme suit : 

- Une 1ère part correspondant au montant venant majorer l’attribution de compensation de la commune en 
rapport avec la restitution aux communes des compétences par la Communauté d’Agglomération du Niortais et 
exercées par le syndicat, déduction faite :  

o Des participations pour le transport scolaire (accompagnateurs et titres de transport) 
o Du contingent incendie 

       qui relèveront de la compétence des communes. 

- Une 2ème part fixée au prorata du nombre d’habitants : population DGF pour l’année concernée  
 

Article 12 : De façon à déterminer les contributions, chaque compétence ainsi que l’administration générale 

donneront lieu à une identification comptable au travers d’une comptabilité analytique. 
 
Article 13 : Le retrait d’une commune est réglé par les dispositions des articles L 5211-19, L 5212-29 à L 
5212-30 du CGCT. 

Cependant, l’adhésion au syndicat emporte obligation pour la commune qui souhaiterait se retirer, de continuer à 
contribuer pour la durée du syndicat et selon les modalités prévues à l’article 11 : 

- à la charge du remboursement des emprunts (intérêts et capital) contractés, se rapportant aux biens meubles 
et immeubles du syndicat (acquisition, réalisations de travaux…) à l’exception de ceux concernant des 
opérations postérieures à la décision de retrait prise par la commune et notifiée au syndicat, 

- aux frais de fonctionnement du service administration générale tels qu’ils seront identifiés comptablement à la 
date du retrait.  

 

Article 14 : Les fonctions de receveur du syndicat seront exercées par le trésorier de Prahecq. 
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12. 
Syndicat de communes Plaine de Courance : souscription  

d’une ligne de trésorerie 
D/2014-094 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-094-DE  

 

Dominique Pougnard précise que la restitution de compétences aux communes s’accompagne 

de la restitution des moyens, biens et personnels affectés à l’exercice des compétences 

restituées. 

Ainsi, la restitution de compétences se traduit par une majoration de l’attribution de compensation 

communale afin de faire face aux coûts financiers liés à l’exercice des compétences restituées. 

Madame le Maire rappelle la décision de création d’un syndicat pour permettre l’exercice mutualisé 

des compétences restituées par la Communauté d’Agglomération du Niortais aux communes de 

l’ex-Communauté de communes Plaine de Courance. Elle précise que les communes membres du 

futur syndicat contribueront au financement de ce dernier. 

Cependant dans l’attente des versements des contributions des communes adhérentes et de 

l’encaissement des recettes des services, le syndicat devra disposer d’un fond de roulement lui 

permettant de faire face à ses engagements financiers et cela dès sa création. Dans ce cadre, il est 

demandé aux conseils municipaux de valider la mise en place par le futur Syndicat de 

communes Plaine de Courance d’une ligne de trésorerie. 

Après en avoir débattu, le conseil municipal décide de donner un accord de principe sur cette 

souscription ; cependant, la validation sera votée lorsque le montant exact de la souscription 

sera connu. 
 
 

 

13. Bulletin municipal 2015 : choix de l’imprimeur, tarif des annonces D/2014-095 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-095-DE 

 

La Commission s’est réunie récemment et propose de ne pas augmenter le tarif des annonces du 

bulletin municipal 2015, qui seraient donc les suivants : 

¶ annonce petit format : 30 € 

¶ annonce grand format : 40 € 

Par ailleurs, l’imprimeur SIGMA (79 Niort), qui réalise les bulletins depuis plusieurs années, a 

adressé son devis :  

¶ Réalisation de 900 bulletins ................ 2.335,88 € HT 

¶ Encart 1 page .........................................309,34 € HT 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide les tarifs des annonces présentés ci-dessus 

ainsi que le devis de l’imprimeur SIGMA. 
 

 
 

7. Vote de l’indemnité de conseil 2014 D/2014-096 

Date de l'accusé de réception Préfecture : 30/10/2014  -   Identifiant unique de l'acte : 079-217901255-20141023-FORS-2014-096-DE 

 

Dominique Pougnard rappelle que le conseil vote tous les ans une indemnité destinée à rétribuer les 

prestations de conseil du comptable de la commune pour l’année écoulée.  

Le taux voté en 2013 était de 100 % ; ce taux s’applique sur une base calculée sur la moyenne des 

dépenses des trois exercices antérieurs.  

En 2013, la base était de 1.217.519,00 €, soit une indemnité au taux de 100 % de 449,52 €.  

En 2014, la base est de 1.368.374,00 €, soit une indemnité au taux de 100 % de 464,60 € 

Madame le maire précise que cette indemnité n’est pas obligatoire et que l’habitude a été prise, au 

fil des ans, de verser une indemnité au taux de 100 %.  
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Cependant, compte tenu des difficultés financières auxquelles vont se heurter les communes à partir 

de 2015, notamment la baisse significative des dotations de l’Etat, elle propose que ce taux soit revu 

à la baisse en 2015, ce qui ne remet pas en cause la qualité des prestations fournies par la trésorière. 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide:  

Vu l’article 97 de la loi n° 82.213  du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions,  

Vu le décret n° 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités 

par les collectivités territoriales aux agents des services extérieurs de l’Etat, 

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de 

l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des 

fonctions de receveur des communes, 

- de demander le concours du receveur municipal pour assurer ses prestations de conseil et 

fixe le taux de l’indemnité à 100 % pour l’année 2014 

- de revoir ce taux à la baisse, en 2015, compte tenu de la diminution des dotations de l’Etat.  
 

Cette indemnité, calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du  

16 décembre 1983, est attribuée à Mme Nathalie Bourguet qui occupe les fonctions de 

comptable de la commune de Fors depuis 2012. 
 
 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Ĕ SIVU DU MARMAIS (REGROUPEMENT PÉDAGOGIQUE INTERCOMMUNAL FORS-ST MARTIN-JUSCORPS) 

Lors de la première réunion du SIVU de la rentrée, Jean-Martial Fredon, maire de St-Martin de 

Bernegoue et président du SIVU, a présenté les effectifs de l’année scolaire 2014-2015.  

A l’issue de cette présentation, il a soumis à l’ensemble des participants, en ciblant particulièrement 

la commune de Fors, la question d’instituer une participation financière des communes du SIVU 

aux frais de fonctionnement scolaire d’une classe, en plus de la participation statutaire (frais 

pédagogiques, sorties, frais d’administration). M. Fredon évalue cette participation à environ  

250 € par élève et par an.  

A ce titre, il transmet une photocopie de l’article L212-8 du code de l’éducation, qui définit les 

modalités de répartition des dépenses de fonctionnement des écoles entre la commune d'accueil et la 

commune de résidence pour chaque élève. 

Cette demande, totalement nouvelle ( !) demande réflexion et analyse. 

Dominique Pougnard fait un rapide exposé de l’historique, des statuts, des objectifs, du 

fonctionnement  et du bilan global du RPI, sans oublier la convention liée à la restauration scolaire. 

Un échange s’en suit et des questions et interrogations surviennent auxquelles il manque des 

éléments de réponse : 

¶ Quels frais participent du fonctionnement de la classe supplémentaire ? 

¶ Comment le montant approximatif de 250 € est-il calculé ? 

¶ Pourquoi cette demande cette année ? 

La même question se pose à propos de la convention de restauration scolaire  

¶ A quels frais correspondent les 1,10 €, par enfant et par repas (soit 154 €/an/enfant) qui sont 

versés par la municipalité à la commune de St Martin ? 

Une prochaine réunion du SIVU est prévue début novembre. Les différentes questions et éléments 

y seront portés. 
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Ĕ NUITS ROMANES 2015 

Après le succès de la première édition en juillet 2014, la municipalité a décidé de reconduire 

l’expérience en 2015. 

Ĕ REFONTE DU SITE INTERNET DE LA COMMUNE 

Pascal Amicel rappelle que, lors du dernier conseil, il a été décidé la refonte du site Internet de la 

commune par le prestataire par la société A3 Web.  

Il présente les deux maquettes proposées par le prestataire :  

 

 

+ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les membres du conseil 

s’accordent pour choisir 

cette deuxième présen-

tation ;  

il est également envisagé de 

remplacer la photo d’accueil 

pour une autre plus représen-

tative du dynamisme de la 

commune. 
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Ĕ OUVERTURE DE L’EGLISE DE FORS LE SAMEDI 

Dominique Pougnard informe qu’elle a été saisie d’une demande de Mmes Laurentie et Aubert 

(représentantes du secteur paroissial) pour que l’église de Fors soit ouverte au public ; actuellement, 

l’église reste fermée toute l’année (sauf pour les cérémonies), pourtant les paroissiens souhaitent y 

avoir accès et les demandes de visites sont fréquentes. 

Il a donc été décidé que l’église soit ouverte au public le samedi de 14 h à 17 h ; cette ouverture 

se fera à titre d’expérience : à la moindre dégradation, le bâtiment sera à nouveau fermé. 

Par ailleurs, le Père Sambou est attendu le lundi 3 novembre à 15 h 30, pour une présentation de la 

commune. 

Ĕ ACTIVITÉS DE LA BIBLIOTHÈQUE 

Mme Marie-Jeanne Bigrel est absente jusqu’au 9 novembre : 

¶ L’exposition de Jacqueline Moret est annulée 

¶ Le débat « Famille et ruralité » avec Micheline Thomas-Desplebin est reporté  

Si son absence devait se prolonger, elle serait remplacée les mercredis après-midi et samedis matin. 

Ĕ MISE EN PLACE D’UN RADAR PÉDAGOGIQUE 

Le SIVOM de Prahecq avait fait l'acquisition d'un radar pédagogique. Cet équipement affiche la 

vitesse des usagers routiers passant à proximité. Son objectif n’est pas répressif mais bien préventif. 

Il a pour principale vocation de sensibiliser les conducteurs à maîtriser leur vitesse. Son principe est 

simple : il annonce au conducteur la vitesse à laquelle il roule (sauf lorsqu'il dépasse un certain seuil 

de vitesse pour éviter d'en faire un jeu ou concours).  

Ce radar a donc un but strictement pédagogique : il informe sans sanctionner, permettant 

ainsi aux conducteurs d’adapter leur conduite. 

Lors de la dissolution du SIVOM, la commune d'Aiffres a acquis ce matériel. Par délibération en 

date du 18 septembre 2014, les élus d'Aiffres ont accepté de mettre le radar à disposition d’autres 

communes, moyennant une redevance journalière de 1,70 €. 

Les Forsitains signalent régulièrement, en mairie, les vitesses excessives des automobilistes et 

motards dans différents quartiers de la commune. Soucieuse d’améliorer la sécurité des 

déplacements de ses concitoyens, la municipalité s’emploie à apporter des réponses pertinentes à 

ces doléances. 

Une demande de mise à disposition du radar a donc été formulée auprès de la commune d'Aiffres. 

Il a été convenu d'un prêt pour une durée de 1 mois à partir de début décembre. Le radar 

pédagogique itinérant sera positionné sur différents axes routiers pendant une durée d'une 

semaine à chaque endroit : 

¶  La 1ère semaine, cet équipement sera installé route de Niort, (pour vérifier l’efficacité des 
aménagements conduits début 2014).  

¶ Il sera ensuite posé aux Sanguinières, rue de la Justice, 

¶  Puis suivront la traversée du lieu-dit de la Nouzière et la route de la Chauvinière.  

Le matériel sera mis en place, par les services techniques municipaux de Fors, sur les différents 

sites. 

Les données chiffrées relevées par ce matériel seront utiles pour identifier des zones de vitesse 

excessive requérant des aménagements ou des interventions répressives de la gendarmerie (afin de 

sanctionner les conducteurs qui n'auraient pas compris le message délivré par le radar pédagogique). 

Elles permettront également d'avoir des données sur le nombre de véhicules empruntant 

régulièrement les axes routiers forsitains. 
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Ĕ AMÉNAGEMENT DE LOCAUX ADMINISTRATIFS À LA MAIRIE 

Mme le maire a demandé à la commission Aménagements de réfléchir à un aménagement des 

locaux afin d'optimiser l'accueil et le travail du secrétariat. 

La commission s'est réunie le 9 septembre pour examiner cette demande. Elle a listé les différentes 

problématiques : 

¶ Problème d’espaces avec deux personnes dans le même bureau  

¶ Respect de la confidentialité des dossiers notamment sur les actes civils ou d'urbanisme  

¶ Accueil difficile (pas d’espace attente séparé)  

¶ Relation / communication entre agents nécessitant de revoir les postes de travail et les modes de 
fonctionnement  

¶ Positionnement de la photocopieuse  

¶ Espace « tisanerie » dans la salle des mariages 

A la suite de cet état des lieux, la commission propose de fixer les objectifs de cette opération 

comme suit : 

¶ améliorer la confidentialité lors de l’accueil des usagers ; 

¶ aménager un nouveau bureau ; 

¶ permettre un accès plus simple au photocopieur (par exemple pour les associations) ; 

¶ améliorer la circulation dans les locaux ; 

¶ agencer un espace "tisanerie" hors de la salle des mariages. 

L'idée proposée par la commission serait, dans un premier temps, d'aménager le préau (ancienne 

grange à l’arrière la mairie) pour créer un bureau avec un accès depuis le bureau actuel du Maire. 

Ces travaux pourraient être conduits par les services techniques municipaux pour l'aménagement 

intérieur et par des entreprises locales pour les percements de murs et mise en place d'ouvertures. 

Dans un deuxième temps, il sera proposé d'aménager une coursive extérieure permettant une 

desserte directe des bureaux. Cette proposition nécessitera de revoir l'accès principal de la mairie. 

Il pourrait se faire depuis le parvis de la Mairie, rue de l’Eglise. 

Pour la première phase, la déclaration préalable pourra être faite par la commune (modification de 

façade et création de surface inférieure à 40 m²). Une demande de devis pourrait être engagée auprès 

des entreprises pour une prise en compte dès le début 2015. 

Ĕ POINT SUR LES AFFAIRES SCOLAIRES 

Garderie  

La nouvelle organisation s’est bien mise en place (pointage renforcé des présents) et le service 

fonctionne bien. Le bilan de septembre laisse apparaître une hausse de la fréquentation : 1500 

séances, soit 200 de plus par rapport à septembre 2013.  

C’est dans le créneau T2 (départ après 17 h 15) que la fréquentation est la plus élevée. 

T.A.P. 

La première période a été « mouvementée » : deux activités ont dû être remplacées (baby-gym et 

Relaxation ludique) et le planning a été plusieurs fois bouleversé pour faire face aux absences de 

plusieurs intervenants ; Les agents ont fait preuve d’une grande adaptabilité.  

Une stabilisation est attendue en deuxième période. 

Restaurant scolaire 

La première réunion de la commission Restauration scolaire s’est tenue récemment ; elle a réuni de 

nombreux nouveaux membres ; José Rodriguez, directeur des écoles, y a assisté. 

La semaine du goût, sur le thème des couleurs, a été appréciée par les enfants. 
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Ĕ DATES A RETENIR 

Á Commission Aménagements .......................................... 13 novembre à 20 h 45 

Á Commission de révision des listes électorales  ............ 20 novembre à 18 h 

Á Conseil municipal ............................................................. 25 novembre à 20 h 45 

Á Spectacle « le festin d’Alexandre » ................................. 19 décembre à 20 h 30 

Á Vœux du maire .................................................................. 8 janvier 2015 à 18 h 30 
 

 

 

 

***** 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 50 
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Récapitulatif des délibérations prises en séance du 23 octobre 2014  

N° délibération Nomenclature « ACTES » Objet de la délibération page 

D/2014-084 1.1. Marchés publics  
Signature d’un avenant au marché de travaux 
« Programme de voirie 2014 » 

1-2 

D/2014-085 7.1. Décisions budgétaires 
Décision modificative n° 2 : virement de crédits 
de l’opération 218 vers l’opération 214 

2 

D/2014-086 7.1. Décisions budgétaires 
Révision de l’acompte mensuel des charges 
locatives des logements communaux  

3 

D/2014-087 7.1. Décisions budgétaires 
Vote des indemnités de régisseur pour l’année 
2014 

4 

D/2014-088 2.1 Documents d’urbanisme 
Modification simplifiée du POS : engagement de 
la procédure 

4-5 

D/2014-089 1.1. Marchés publics  
Modification simplifiée du POS / choix du 
bureau d’étude : Mme Eve Lagleyze 

5 

D/2014-090 7.3. Finances locales : emprunt 
Conclusion d’emprunts pour le financement des 
salles multifonctions : choix du Crédit Agricole 

5-6 

D/2014-091 7.5. Finances : subventions 
Subvention exceptionnelle de 250 € versée à 
l’association Fors Passion  

7 

D/2014-092 5.7. Intercommunalité 
Création et adhésion au Syndicat de Communes 
Plaine de Courance 

7-8-9 

D/2014-093 5.3. Désignation de représentants 
Désignation des délégués au Syndicat de 
Communes Plaine de Courance 

10 

D/2014-094 5.7. Intercommunalité 
Syndicat de Communes Plaine de Courance : 
ouverture d’une ligne de trésorerie 

12 

D/2014-095 7.1. Décisions budgétaires 
Bulletin municipal 2015 : tarif des annonces, 
validation du devis de l’imprimeur 

12 

D/2014-096 7.1. Décisions budgétaires Vote de l’indemnité de conseil 2014 12-13 
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Emargement des membres du conseil municipal du 23 octobre 2014  

Dominique POUGNARD, maire  

Stéphanie DELGUTTE, adjointe   Stéphane BONNIN, adjoint  

Catherine SAUVARD, adjointe Patrice BARBOT, adjoint 

Pascal AMICEL, adjoint Marc CHOLLET   absent excusé 

Nadette PORCHER   Hervé SABOURIN 

Sylvie DEPLANQUE  Christine FAZILLEAU 

Emmanuel FAZILLEAU Fabrice BRAULT  

Coralie BABIN Florence MARSAC absente excusée 

Thierry GAUTREAU  Stéphanie BOUROLLEAU  

Didier FRAIGNEAU Anne-Sophie VALLET absente excusée 

 


